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Cher-ère-s lecteur-rice-s,

C’est avec fierté et enthousiasme que 
je rédige pour la première fois l’édito du 
Jump. Certain-e-s d’entre vous êtes sûre-
ment au courant, Laetita Petit (graphiste) et 
moi-même sommes le nouveau tandem en 
charge de la parution du magazine d’écolo 
j. Ce premier numéro a donc été pour nous 
un véritable challenge. Nous y avons mis tout 
notre cœur et nous espérons que le résultat 
sera à la hauteur de vos/nos espérances !

Ces derniers mois, nous avons tou-te-s 
été en mesure d’observer dans l’actualité 
des évènements qui font froid dans le dos  : 
montée de l’extrême droite au Parlement 
européen, reprise des hostilités israélo-pales-
tiniennes, escalade de la violence en Ukraine, 
drame social chez Delhaize,…Face à tout cela, 
plusieurs questions nous sont venues à l’es-
prit  : un peuple est-il réellement capable de 
choisir le destin de son pays en organisant un 
référendum ? Qu’en est-il du principe de l’au-
to-détermination des peuples ? Les citoyens 
ont-ils leur mot à dire face au pouvoir tech-
nicien grandissant des eurocrates  ? Les 
travailleurs sont-ils encore écoutés lors 
des décisions importantes prises au sein de 
leur entreprise  ? En résumé, quelle place 
reste-t-il aux citoyens dans les processus 
décisionnels ? Tant de questions, mais peu de 
réponses évidentes… 
Par ce numéro consacré à l’importance de 
l’implication des citoyens dans les processus 
décisionnels, nous espérons surtout provo-

quer le débat. Avec l’aide précieuse de nos 
rédacteur-trice-s, nous avons voulu atti-
rer l’attention sur le fait que les individus, tels 
vous et moi, ont actuellement des difficultés 
à comprendre les rouages de nos systèmes 
institutionnels et à se sentir concernés par le 
fonctionnement de nos démocraties. Il serait 
donc grand temps de reconnecter les sphères 
de décision à la base de notre société  : les 
citoyens. Si cela ne se concrétise pas rapide-
ment, c’est le principe même de la démocratie 
qui sera bafoué (s’il ne l’est pas déjà). Ca fait 
peur non  ?! Mais ne t'inquiète pas, tu trou-
veras également dans ce Jump des exemples 
concrets d’initiatives citoyennes qui ont déjà 
vu le jour et qui prouvent que les choses 
bougent ! 

Pour ceux qui sont encore en vacances, n’ou-
bliez pas d’emporter votre magazine préféré 
(oui Jump, évidemment !) à lire sous le soleil. 
Pour les autres, prendre le train ou le métro 
jusqu’au boulot, c’est toujours plus agréable 
avec une bonne lecture… Donc, pas d’ex-
cuses, tou-te-s à vos Jumps ! 

Lisez et puis… agissez ! 

Processus décisionnels

Les articles repris dans ce magazine expriment les opinions individuelles de leurs rédacteurs.

ÉDITO

    Pauline Marchand, rédactrice en chef
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écolo j on fi re 2014

écolo j Mons-Borinage

écolo j Huy-Waremme
3-2-1 : buzzez !

C’est à l’occasion d’un grand 
quizz convivial qu’éco-
lo j Huy-Waremme a repris 
les trois thématiques trai-
tées cette année, afin de 
mesurer vos connaissances 
sur celles-ci et remettre en 
évidence les actions qui ont 
été réalisées par la régionale. 

écolo j Verviers

A l’occasion de la jour-
née de la femme, la 
régionale de Verviers a 
rebaptisé tous les noms 
de rues masculins en… 
noms féminins  ! Ceci 
pour mettre en valeur 
des femmes verviétoises 
célèbres par leurs enga-
gements et remettre sur 
le devant de la scène le 
débat sur la place des 
femmes dans notre 
société.

Le 18 mai 2014, écolo j 
Mons-Borinage proposait un 
atelier «  Do it yourself  » pour 
apprendre à fabriquer produits 
ménagers et cosmétiques 
soi-même, de façon natu-
relle et saine. Cette formation 
était assurée par le CRIE 
(Centre Régional d’Initiation 
à l’Environnement) d’Archies 
et a rassemblé un groupe 
enthousiaste. 

Quoi de mieux que le joli mois de juin pour enfourcher nos vélos et partir à la découverte des potagers collectifs ander-lechtois ? Une chouette balade pour découvrir quelques prin-cipes de la permaculture, mettre la main à la pâte et rencontrer les habitants des quartiers impliqués dans ces chouettes projets. 

écolo j Bruxelles

Une édition de plus d’écolo j 
on fi re (on water, pouvait-on 
dire cette année) se clôture... 
Les fi dèles au rendez-vous 
estival politico-festif ont pu 
assister, ces 28 et 29 juin à l’es-
pace Kegeljan à Namur, à une 
édition autour de la société 
numérique  : démarches colla-
boratives, cyber-militance 
et protection de la vie privée 
étaient au programme.



GT prisons 

Afi n de nourrir sa position pour le 
congrès 2014, le GT prisons a orga-
nisé une table-ronde avec des 
acteurs du monde carcéral  : un 
directeur de prison, un syndicaliste, 
un ancien détenu, un sociologue et 
l’Observatoire National des Prisons 
composaient notre panel. Des 
débats passionnants à retrouver sur 
notre site !
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Aux corridas de Pampelune… Du 06 au 15 juillet, les habitants de Navarre fêtent la St Fir-min. Chaque matin, les taureaux, destinés au combat et ensuite mis à mort lors des corridas, sont lâchés dans les rues de Pampelune. Les ci-toyens les plus téméraires courent alors devant les taureaux jusqu’à l’arène. Heureusement, au-cun incident grave n’est à déplorer cette année… Du moins, du côté humain !

Aux partis europhobes… Lors de la première session du Parlement Européen, des membres de partis europhobes ont tourné le dos à l’hé-micycle lors de l’hymne européen. Parmi eux, des élus d’extrême droite qui ont fait une per-cée inquiétante au Parlement Européen lors des élections de mai 2014. 

A
juillet, les habitants de Navarre fêteAux Diables Rouges... Nos Diables au-

ront, le temps d’une coupe du monde, réussi 
à réunir les Belges, et pas uniquement les 
amateurs de foot. Cela faisait trop longtemps 
que notre pays n’avait pas vibré à l’unisson. 
Chapeau les gars !

A Greenpeace... L’ONG a créé son propre 
fi lm d’animation mettant en scène des Lego, 
pour sa nouvelle campagne de sensibilisa-
tion sur les dangers de l’exploitation pé-
trolière en Arctique. Greenpeace souhaite 
mettre fi n à la collaboration entre la com-
pagnie de jouets et Shell. La vidéo a été ra-
pidement retirée de la plateforme Youtube… 
On se doute que celle-ci n’a pas plu à tout 
le monde !

Les membres d’écolo j Liège se 
sont retrouvés dans la capitale 
wallonne pour visiter le musée du 
capitalisme. Celui-ci, organisa-
tion bénévole, retrace en 4 salles 
les origines du capitalisme, les 
espoirs qu’il a brassé, les limites 
de ce système économique et les 
alternatives possibles. Et il sera 
bientôt à Bruxelles !

écolo j Liège

Benoit Hofer

Palmes vertes et Navets
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L'année académique 2013-2014 a été l'occasion pour les trois groupes campus de se 
rencontrer à diverses reprises. Chacun (ULB, ULg et UCL) fonctionne selon ses propres 
projets, mais cette année c'est pour la thématique commune du prochain congrès 
que nous ont été amenés à travailler ensemble : l'enseignement secondaire. Suite à la 
position sur l'enseignement supérieur votée au congrès de l'année passée, nous avons 
souhaité nous arrêter sur cette autre facette de l'enseignement.

Nicolas Raimondi, écolo j ULg

Beaucoup de rencontres

La première rencontre a eu lieu sur le campus 
de Louvain-la-Neuve. La première mission 
était tout d’abord de renforcer les liens entre 
les diff érents participants. Ceux-ci ont été 
bien renforcés car nous avons eu l'occasion 
de démontrer aux louvanistes l’esprit festif 
légendaire d'écolo j !

Ensuite, ce fut au tour de l'ULg d'accueillir les 
groupes campus pour une première réunion 
concernant notre position commune. Nous 
avons passé le début de la soirée à « brains-
tormer  » sur diff érents aspects que nous 
voulions aborder (les horaires de cours, l’en-
seignement technique et professionnel, le 
tronc commun,...). Nous avons fi nalement 
abouti à une répartition des tâches concer-
nant la rédaction de la note. Nous avons 
poursuivi la soirée en allant faire un petit 
tour à la friterie « Chez Victor », pour ensuite 
jouer les prolongations dans le fameux carré 
liégeois.

Conclusion d’une enrichissante 
collaboration

Chaque groupe  s'est ensuite documenté, 
de son côté, sur la thématique et a consul-
té certains experts du sujet. Enfi n, la dernière 
réunion a eu lieu à Bruxelles, où nous avons 
clôturé notre position fi nale sur l'enseignement 
secondaire.

Concernant le meilleur accueil, le débat 
n'est pas fi ni et il sera certainement néces-
saire d’encore organiser plusieurs rencontres 
afi n départager les trois groupes campus ! En 
tous les cas, nous vous donnons d'ores et déjà 
rendez-vous lors des journées d'accueil des 
trois universités, durant lesquelles nous aurons 
le plaisir de tenir un stand. Nous pourrons ainsi 
présenter nos actions et proposer aux nouveaux 
étudiants diff érentes animations pertinentes... 
mais impertinentes  ! Rendez-vous également 
le 11 octobre prochain à Charleroi, à l'occasion 
du second congrès d'écolo j, pour débattre de 
notre proposition de position sur l'enseigne-
ment secondaire.
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Vous nous avez élus pour un mandat 
de deux ans à la co-présidence fédérale 
d’écolo j. Merci pour votre confi ance  ! 
Voici le menu que nous vous proposons 
pour les deux années à venir…

Vous ne nous connaissez pas 
encore ?

Laura est âgée de 25 ans et habite Liège. 
Elle est actuellement enseignante. Laura est 
membre d’écolo j depuis 2007. Elle a notam-
ment co-présidé la régionale de Verviers 
(2009-2011) et a représenté écolo j sur 
la scène internationale (2012-2014). Ses 
thématiques de prédilection sont la gestion 
énergétique et les enjeux climatiques, l’in-
tégration européenne, l’enseignement et la 
formation. 

Michaël a 27 ans et habite Bruxelles. Il est 
chercheur au sein d’une université bruxel-
loise. Il a été le co-président de la régionale 
d’écolo j de Bruxelles (2012-2014) et il est 
membre du bureau fédéral sortant. Il s’in-
téresse tout particulièrement aux questions 
sociales ainsi qu’aux thématiques liées à l’em-
ploi et à l’éthique en politique.

Pour nous, écolo j, c’est…

Dans un contexte de crise, renforcées 
par des logiques d’austérité, nous souhai-
tons promouvoir des solutions innovantes 
et de long terme qui garantissent le bien-
être, l’émancipation et l’épanouissement de 
tous les jeunes. Nous souhaitons réaliser ces 
objectifs au travers d’actions de terrain, de 
moments de réfl exion (congrès, week-ends 
thématiques, etc.), de positionnements poli-
tiques et de formations ouvertes à tous. Le 
tout, en restant fi dèles à notre (im-)perti-
nence et notre convivialité légendaires…

Le bureau nouvellement élu a défi ni quatre 
thématiques principales qui nous occuperont 
durant ces deux années : la société du numé-
rique, les pratiques démocratiques, les villes 
et l’habitat, l’alimentation et l’agriculture. Ce 
qui ne nous empêchera pas d’également 
suivre l’actualité (TTIP, droits sociaux et austé-
rité, etc.). 

Enfi n, écolo j, ce n’est pas que ses co-prési-
dents. C’est avant tout une organisation de 
jeunesse ancrée dans la société. C’est pour-
quoi, nous tisserons et entretiendrons des 
liens avec ceux qui militent pour les causes qui 
nous mobilisent, au sein de la famille verte et 
de la société civile dans son ensemble. Mais, 
écolo j, c’est surtout vous  ! Vous, membres, 
dont nous serons à l’écoute des demandes 
et suggestions. Vous, membres, que nous 
souhaitons voir participer nombreux à nos 
activités afi n que vos idées et votre énergie 
permettent à écolo j de construire et concré-
tiser les projets les plus fous ! 

Laura Carlier et Michaël Maira

Une nouvelle équipe pour écolo j !

billet d'actU



 1515

8

Do
ss

ie
r

 15

DOSSIER

Le sacro-saint devoir électoral  ? 
Actuellement, beaucoup considè-
rent comme l'expression la plus 
aboutie de leur citoyenneté, l'ac-
complissement tous les 4-5 ans de 
leur «  devoir électoral  ». Pourtant, 
cette vision de la citoyenneté est 
pour le moins restrictive et, heureu-
sement, d'autres visions existent et 
refont surface. 

Trois modèles de démocratie

La vision d'un citoyen qui ne fait que voter, 
c'est en fait le citoyen de la démocratie libé-
rale, démocratie dans laquelle nous vivons 
depuis seulement deux siècles. Au sein de 
celle-ci, le citoyen récompense ou sanc-
tionne par le vote ses représentants, qui 
accomplissent au mieux la tâche politique 
perçue comme une fonction professionnelle. 
Les citoyens de la démocratie libérale sont 
en fait les clients de la boutique État, gérée 
par des politiciens  : en échange du meilleur 
service rendu, le citoyen donne ou non sa 
voix à l'homme politique. Face à cette démo-
cratie libérale, deux autres modèles existent.

Tout d’abord, il y a la démocratie républi-
caine, modèle historique qui caractérisait la 
démocratie originelle athénienne durant l'An-
tiquité. Contrairement au modèle libéral, l’État 
est ici maximal et promeut une conception 
du Bien. Par exemple, si un système d'assu-
rance maladie obligatoire est impensable 
dans une démocratie libérale, il l'est tout à fait 
dans ce cas-ci, si les citoyens estiment que 
ce mécanisme se met en place pour l’intérêt 
général. La citoyenneté du modèle républi-
cain est donc totale (car on agit toujours en 
fonction de l’intérêt général) et la démocratie 
doit permettre de construire une conception 
collective du Bien.

Ensuite, il y a le modèle de la démocra-
tie délibérative. Historiquement, celui-ci est 
beaucoup plus récent et date de la fi n du 20e 
siècle. Plus complexe, il propose une sorte 
de mixte des deux modèles précédents. Il 
insiste lourdement sur la qualité du processus 
démocratique, notamment son aspect déli-
bératif (qui est une condition d'un débat juste 
et équitable).

Une fois ces bases théoriques de philo-
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périté sur l’exploitation des ressources des 
pays du Sud. En eff et, les confl its armés, les 
dégâts environnementaux, les famines,… sont 
très souvent des conséquences de ce modèle 
économique, et poussent de nombreuses 
personnes sur les routes à travers le monde, 
dont seulement une faible proportion arrive 
chez nous. Les accueillir dans les meilleures 
conditions possibles est donc également une 
simple question de justice sociale.

Assurer des conditions idéales, pour inté-
grer des personnes de cultures et de langues 
très diff érentes, implique tout d’abord de 
comprendre celles-ci, notamment par la 
sensibilisation et l’éducation, auprès de 
l’ensemble des citoyens et au sein de l’admi-
nistration. Cela implique par ailleurs d’investir 
suffi  samment dans l’enseignement, notam-
ment l’apprentissage du français, et dans la 
lutte contre la discrimination liée à l’emploi, 
au logement, mais aussi à l’accès à la culture, 
à la fête et aux loisirs.

Un des axes de travail d’écolo j durant cette 
année s’inscrira donc dans cette optique.

Dans le même ordre d’idée, nous nous atta-
cherons aussi, avec les autres jeunesses 
politiques démocratiques, à lutter contre toute 
forme de populisme, qui consiste notamment 
à désigner l’Autre comme la source de tous 
nos maux sans s’attaquer aux vrais problèmes 
de façon structurelle, en pratiquant une stig-
matisation contre-productive, et en allant à 
l’encontre de principes et de valeurs huma-
nistes et universels.

Pour une société interculturelle ouverte, 
émancipatrice et épanouie, cette année, 
rejoignez écolo j !

Laurence Willemse et Olivier Bierin
coprésidents d'écolo j
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Marc Magnery

sophie politique posées, il est plus aisé de 
comprendre les diff érentes conceptions de la 
citoyenneté aujourd'hui.

Démocratie ou aristocratie ?

Si voter est l'acte citoyen par 
excellence, c'est parce que 
nous vivons dans des démocra-
ties libérales où le système 
politique privilégié est 
la représentation par 
l'élection. Comme le 
démontre Bernard 
Manin, nos 
démocraties libé-
rales ne sont que 
des démocraties 
partielles, impli-
quant une citoyenneté elle-même partielle. 
Le principal argument de Manin étant que 
l’égalité politique, qui était le cœur de la 
démocratie athénienne (et du modèle répu-
blicain), est loin d'être complètement réalisée.  
Aujourd'hui, un des principaux obstacles à 
l'implication d'un maximum d’individus dans 
le processus décisionnel... ce sont les élec-
tions elles-mêmes.

Saviez-vous que si les révolutionnaires fran-
çais ou américains du 18e siècle ont choisi le 
processus électif pour fonder nos démocra-
ties, c'est justement parce qu'ils se méfi aient 
du peuple ? Au pouvoir politique qui se trans-
mettait par le sang, les révolutionnaires ont 
substitué le pouvoir transmis par le mérite : on 
élirait ceux qui le méritent, les meilleurs. Ainsi, 
si le vote d'une grande partie de la popula-
tion avait un parfum de démocratie, c'est bien 
les meilleurs qui allaient exercer le pouvoir, 
et pas le peuple. Les meilleurs, « aristos » en 
grec, fondaient ainsi une aristocratie.

Depuis, beaucoup de choses ont chan-
gé et nous laissent penser que les raisons 
de leur méfi ance n'auraient plus de raisons 
d'être: le niveau d'instruction a augmenté, 

les nouvelles technologies permettent un 
accès croissant à l’information et au débat 
public. Il n'est pas étonnant que 200 ans plus 
tard, notre démocratie nous semble bien 
moyenâgeuse  ! Face à cela, les résistances 
croissent chaque jour : Indignés, mouvement 
des 99 % aux États-Unis et des 5 étoiles en 
Italie, G1000, démocratie « liquide » du partie 
Pirate, mouvement abstentionniste... Le point 
commun de ces mouvements, c'est leur 
volonté d’approfondir ou de refonder nos 
démocraties et la citoyenneté! Le coup fatal 
porté au système électoral est certainement 
la hausse continue et dans des proportions 
inédites de l'abstentionnisme.

Réintégrer l'égalité et la délibération 
pour refonder la citoyenneté

Bien que l'universalisation du droit de vote 
soit apparue comme l'ultime étape de la 
construction de nos démocraties, nous 
avons vu que nous pouvons aller plus loin, 
en réintégrant la dimension nucléaire de 
la démocratie  : l'égalité et la délibération. 
Pour cela, de nombreux mécanismes et  
nouvelles procédures existent… À nous de 
nous les accaparer, en n'oubliant pas qu'à 
partir du moment où nous cessons de penser 
et d'imaginer nos démocraties, celles-ci 
commencent déjà à périr.

Pour en savoir plus…

- MANIN B., Principes du gouvernement représentatif, 

Flammarion, 1996.

- SINTOMER Y., Petite histoire de l'expérimentation 

démocratique. Tirage au sort et politique d'Athènes à 

nos jours, La Découverte, 2011.

- VAN REYBROUCK D., Contre les élections, De Bezige 

Bij, 2013.
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public. Il n'est pas étonnant que 200 ans plus 
tard, notre démocratie nous semble bien 
moyenâgeuse  ! Face à cela, les résistances 
croissent chaque jour : Indignés, mouvement 
des 99 % aux États-Unis et des 5 étoiles en 
Italie, G1000, démocratie « liquide » du partie 
Pirate, mouvement abstentionniste... Le point 
commun de ces mouvements, c'est leur 
volonté d’approfondir ou de refonder nos 
démocraties et la citoyenneté! Le coup fatal 
porté au système électoral est certainement 
la hausse continue et dans des proportions 
inédites de l'abstentionnisme.

Réintégrer l'égalité et la délibération 
pour refonder la citoyenneté

Un des axes de travail d’écolo j durant cette Bien que l'universalisation du droit de vote Un des axes de travail d’écolo j durant cette 



10

Do
ss

ie
r

 15dossier

Quelle place reste-t-il pour le 
citoyen ?

Les méthodes participatives sont mobi-
lisées dans la perspective d’un double 
objectif : renforcer la participation du citoyen 
et renforcer la légitimité de la prise de déci-
sion politique. Dans une démocratie qui ne 
peut s’exercer directement, il est nécessaire 
de combiner diff érentes approches. Le début 
des années 1960 marque l’émergence de 
mouvements réclamant une démocratisation 
des politiques. Ces mouvements se basent 
sur trois constats  : on assiste à une profes-
sionnalisation importante de la politique,  à un 
recours à l’expertise de plus en plus courant 
et c’est le début d’une période d’innova-
tions technologiques, sources de confl its 
socio-éthiques.

Dans nos sociétés, qui accordent une 
confi ance de plus en plus grande aux experts, 
quelle place reste-il pour le citoyen  ? Si 
le citoyen ne possède pas une expertise 
professionnelle, il dispose néanmoins d’une 

«  expertise d’usage  »  : c’est l’idée selon 
laquelle certains citoyens, sans forcément 
se prévaloir d’une formation, possèdent une 
expertise qu’ils retirent de leur expérience 
particulière, soit par la force des choses, 
soit par intérêt. Dans cette optique, chacun 
dispose des compétences nécessaires pour 
devenir acteur des processus décisionnels.

De nombreux débats existent concernant la 
compétence des citoyens. Pour le philosophe 
américain John Dewey, les méthodes partici-
patives fonctionnent si le citoyen est informé 
et instruit ; il doit ainsi mener une citoyenne-
té active. L’expert a sa place, mais le citoyen 
possède également des compétences  : 
« c’est la personne qui porte la chaussure qui 
sait le mieux si elle fait mal et où elle fait mal, 
même si le cordonnier est l’expert qui est le 
meilleur juge pour savoir comment y remé-
dier » (J. Dewey).

Diff érentes méthodes participatives

Cette volonté de faire participer le citoyen 

Participation citoyenne rime souvent avec référendum et consultation popu-
laire.  Pourtant, il existe une palette variée de méthodes participatives qui 
permettent aux citoyens de co-construire la décision.
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Nicolas Raimondi

ouvre la porte à de nouvelles méthodes parti-
cipatives, dont voici trois exemples :

1. Le jury citoyen: il s’agit d’un groupe de 
20-25 citoyens, tiré au sort aléatoirement, 
mobilisé pendant plusieurs jours  pour formu-
ler, avec l’aide d’un apport de formations et 
d’informations de la part d’experts, une série 
de recommandations sur un projet. Cette 
méthode se déroule généralement pendant 3 
jours, avec l’aide d’une équipe  technique et 
professionnelle. 
En 2001, la ville de Berlin a mis en place des 
jurys citoyens dans 17 quartiers de la ville 
afi n de résoudre certains problèmes sociaux 
et économiques. Les autorités ont estimé 
qu’il fallait mettre sur pied une démarche qui 
tenait compte de la multiplicité des acteurs et 
de la participation de ceux-ci.

2. La conférence de consensus : il s’agit d’une 
enquête publique centrée sur un groupe 
de citoyens (10 à 30 personnes), visant à 
débattre et évaluer des sujets controversés.  
Cette méthode permet de traiter des sujets 
éthiques et sensibles. Cela se passe pendant 
trois weekends et comprend une consulta-
tion d’experts, un apport d’informations, des 
débats et la rédaction d’un rapport fi nal. 
En 2005 a eu lieu le «  Meeting of Minds  », 
une grande conférence réunissant neuf pays 
européens sur le thème de l’évolution rapide 
des sciences neurologiques. Durant une 
année, un panel de 126 personnes a débat-
tu des nouvelles connaissances en liant avec 
le cerveau.

3. Les ateliers-scénarios  : il s’agit de 
rencontres, souvent au niveau local, abor-
dant des scénarios futurs possibles. Ceux-ci 
sont analysés en groupe dans lesquels appa-
raissent quatre acteurs  : des politiques, 
des acteurs économiques, des experts et 
des citoyens (+/- 30 personnes).  Cette 
méthode se veut concrète et tente de mieux 

comprendre les problèmes et les améliora-
tions possibles d’une situation particulière. 
Cela demande une longue préparation et la 
réalisation de panels.
Le « Danish Board of Technology » a réalisé 
plusieurs ateliers-scénarios, dont un sur l’ha-
bitat durable. Trois scénarios ont été réalisés : 
un premier sur la maison dite intelligente, un 
deuxième sur la maison solaire et un troi-
sième sur le bloc d’appartement.

Renforcement de la légitimité de nos 
démocraties

L’utilisation de méthodes participatives est 
une opportunité pour renforcer la légitimi-
té de nos démocraties. Si les avantages sont 

nombreux, il existe également de nombreuses 
diffi  cultés : coût, temporalité, diffi  cultés tech-
niques et qualité incertaine du résultat fi nal. 
Enfi n, il ne faut pas oublier que la partici-
pation citoyenne doit se faire à toutes les 
étapes du processus décisionnel, c’est à dire 
au moment de la collecte d’informations, de 
l’analyse, de la décision, de la mise en œuvre 
et de l’évaluation. 

Alors, engagez-vous !

1 http://www.spiral.ulg.ac.be/fr/outils/
 DEWEY Dewey, Le public et ses problèmes, 1927.
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NewB – Une banque citoyenne

Tu peux siéger aux assemblées générales 
et voter sur ce qui a trait à la gestion de la 
banque. Pour qu’une décision soit eff ective, 
elle doit être acceptée à majorité simple ou 
absolue -cela dépend du point débattu- par 
les 3 groupes simultanément. L’unanimité 
entre les 3 collèges doit donc être trouvée 
pour qu’une décision soit prise. Le consen-
sus, on connait ça, nous les Belges !
Tu peux également devenir ambassadeur 
et organiser des forums dans ta commune. 
Les idées qui émaneront de ces réunions 
pourront être adressées au conseil d’adminis-
tration. Si elles sont soutenues par assez de 
coopérateurs, elles seront soumises au vote à 
l’assemblée générale. 

Un avenir incertain…

Actuellement, les fondateurs cherchent 
toujours de nouveaux coopérateurs pour 
rendre ce projet réel : il faut en eff et atteindre 
6,2 millions d’euros de capital pour que NewB 
puisse exister. Plus de 46.000 citoyens et 120 
organisations (telles que Médecins du monde, 
Oxfam, SOS Faim ou La ferme nos Pilifs) ont 
déjà apporté leur soutien !

Les fondateurs de NewB tentent depuis le 6 
mai 2011, date de constitution de la coopéra-
tive, de mettre sur pied une banque diff érente, 
qui off rira des produits et services moins 
risqués et plus transparents. Le fonctionne-
ment de cette banque coopérative s’articule 
autour de 12 valeurs qui se traduisent en 4 
principes fondamentaux :
• ma banque m’appartient et appartient à 
tous les coopérateurs ;
• ma banque est vraiment transparente ;
• ma banque est sobre ;
• ma banque travaille exclusivement pour 
l’économie réelle locale et ses coopérateurs, 
pas pour elle-même. 

Mais quel est le rôle des citoyens ? 

Tout d’abord, les coopérateurs se divisent en 
trois groupes : les citoyens, les sociétés civiles 
et les investisseurs professionnels. NewB est 
fondée sur le principe du «  un homme/une 
femme = une voix  », et cela quelque soit 
le nombre de parts détenues ou le groupe 
auquel vous appartenez. 
En tant que particulier, pour 20 euros tu peux 
acheter une part et devenir citocoopérateur. 

NewB, mais c’est quoi  ? En réponse 
à la crise de 2008,   des banquiers et 
experts du monde civil ont décidé de 
s’associer et d’apporter une solution, 
à leur échelle, au problème bancaire. 
De là est né le projet de créer une 
banque d’épargne où le citoyen aura 
son mot à dire : NewB !

Intéressé-e par ce que tu viens de lire ? 

Apprends-en plus sur https://newb.coop/fr



Do
ss

ie
r

Do
ss

ie
r

Do
ss

ie
r

13

Do
ss

ie
r

Quand l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) a été créée en 1945, 
son but était de maintenir la paix 
et la sécurité internationale.  Cette 
mission a principalement été confi ée 
au Conseil de Sécurité (CS), dont la 
légitimité et le fonctionnement sont 
remis en cause.  

Depuis quelques années, certains pays, prin-
cipalement du Sud, réclament une réforme 
du CS. Ils désirent, par ce biais, accroître sa 
représentativité et son effi  cacité.

Quelle représentativité ?

Dans bon nombre d’organisations interna-
tionales, la question de la représentation des 
Etats se pose. Il existe deux possibilités : celle 
d' « Un État – Une voix », comme à l’Assem-
blée Générale de l’ONU, ou celle «  du vote 
pondéré », comme à la Banque Mondiale. 
Le CS est un cas particulier.  À sa création, 
il était composé de 5 membres permanents 
(bénéfi ciant d’un droit de veto) et  de 6 non-
permanents. Un élargissement a eu lieu en 
1963, suite aux pressions engendrées par l’in-
dépendance de nouveaux  États. L’Assemblée 
Générale vota l’élargissement de 11 à 15 
membres.  
Les pays du Sud réclament encore actuelle-
ment un élargissement, afi n de donner aux 
décisions du CS une dimension équitable et 
plus de légitimité. Néanmoins, il faut garder 
à l’esprit qu’un élargissement n’est pas garant 
d’effi  cacité. En eff et, cela modifi erait certai-
nement la dynamique en place et la capacité 
du Conseil à réagir rapidement lorsqu’une 
situation le demande.

Le droit de veto

Les deux derniers projets de réforme de 

Esther Ingabire

l’ONU remettent en question l’existence du 
droit de veto et son usage. En eff et, le recours 
au veto par les membres permanents du CS 
peut donner lieu à des blocages ou un certain 
immobilisme face à des situations d’urgence, 
comme ce fut le cas lors du génocide rwan-
dais en 1994  ou la crise du Darfour en 1996. La 
simple menace d’un État de brandir son veto 
peut annuler tout débat, même pour aider une 
population massacrée! 
La réforme du droit de veto devrait exiger une 
justifi cation de son utilisation devant l’Assem-
blée Générale et l’interdire lors de situations 
d’extrême urgence, telles les génocides ou les 
crimes contre l’humanité. 

Les processus décisionnels au niveau interna-
tional peuvent sembler bien complexes… Et 
limiter l’effi  cacité d’organisations, telle l’ONU. 
Cependant, les systèmes décisionnels du CS 
ne sont sûrement pas les seuls responsables 
de cet immobilisme : demander à l’ONU d’as-
surer à elle seule la paix dans le monde est 
sans doute trop ambitieux !
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Referendum, consultation populaire, 
budget participatif, etc. : les citoyens 
sont davantage associés à la prise de 
décision. Commission européenne, 
Banque Centrale Européenne (BCE), 
Fonds monétaire international, etc. : 
la montée en puissance des pouvoirs 
d’experts non-élus est manifeste. 

Vous avez dit paradoxe ? 
Pire, menace !

De nombreux citoyens pensent que la démo-
cratie ne peut pas se limiter à la désignation 
périodique de quelques élus. Ils demandent à 
être davantage associés à la décision politique. 
En écho à ces revendications, des formes de 
démocratie participative se développent. 
Certes, elles sont perfectibles, mais elles 
répondent à certaines limites de la représen-
tation, en associant le citoyen à la décision. 

Parallèlement à ce phénomène, on assiste à 
une délégation de plus en plus de décisions à 
des experts. Même si les experts peuvent être 
utiles, leur intervention devient dangereuse 
dès l’instant où elle échappe au contrôle poli-

tique. C’est notamment le cas lorsque les 
experts non-élus de la Commission euro-
péenne ou de la BCE prennent des décisions 
qui ne peuvent être amendées par les élus. 

Neutralité ?
 
Le recours à ces experts repose sur le mythe 
de leur neutralité et une impression de tech-
nicisation croissante du débat politique. 
Or, il est naïf de supposer que sa maitrise 
technique ôte à l’expert ses convictions poli-
tiques. A titre d’exemple, il n’est pas rare 
de lire des interviews dans lesquelles des 
experts au passé militant proposent certaines 
solutions et en taisent d’autres. Il est égale-
ment dangereux pour nos démocraties de 
confier certaines décisions à des experts, au 
motif qu’elles relèveraient de choix pure-
ment techniques. Dans une démocratie, 
toute décision est nécessairement politique, 
puisqu’elle impose un choix entre (au moins) 
deux options et que chaque option a des 
conséquences différentes. 

Nous vivons donc un paradoxe. En effet, 
l’association accrue des citoyens à la prise 
de décision se double d’une délégation de 
certaines décisions à des experts. Le para-
doxe vire à la menace lorsque, en amont, ces 
experts prennent des décisions qui réduisent 
les choix laissés aux citoyens, en aval. Par 
exemple, on peut douter des processus qui 
associent les citoyens à certaines décisions 
concernant leur quartier, lorsque les recom-
mandations budgétaires des experts de la 
Commission obligent ces citoyens à opter 
pour la solution la moins coûteuse concer-
nant les finances locales…

Michaël Maira

14
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Le pouvoir aux citoyens ! Vraiment ?
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   Marc Magnery

A l'heure du désenchantement quasi 
généralisé de nos démocraties, beau-
coup perçoivent le référendum comme 
un remède démocratique. En donnant, 
tant à Albert Frère, qu'à Joëlle Milquet, à 
Vincent Kompany ou à ma grand-mère 
une voix décisionnelle, nous sommes 
certains que la décision reflétera l'avis du 
Peuple. Ah ouais... Vraiment  ? Plusieurs 
critiques peuvent être adressées à ce 
dispositif.

Formulation de la question

Tout d'abord, les citoyens n’interviennent que 
bien tardivement dans le processus. Qui élabore 
la question  ? Comment est-elle formulée  ? En 
terme d'allocations de chômage, le résultat d'un 
référendum demandant  : «Êtes-vous favorable 
à une limitation dans le temps des allocations de 
chômage ?» ne sera pas le même qu’avec la même 
question introduite par «Étant donné qu'il y a une 
offre d'emploi pour 7 demandeurs, êtes-vous... ?». 
Les référendums d'initiative citoyenne répondent à 
cette critique, pour autant que les mesures entou-
rant leur lancement ne soient pas trop restrictives.

Portée du référendum

La seconde critique est celle de la 
portée du référendum. En effet, il 
ne faut pas confondre référendum 
(à valeur décisionnelle) et consulta-
tion populaire. A quoi cela sert-il de 
demander l'avis de la population si 
c'est pour ne pas en tenir compte  ? 
Dans ces conditions, il ne faut pas 
s'étonner que les consultations popu-
laires peinent à réunir des participants, 
puisque leur avis pourra finalement 
être ignoré par les élus.

Importance de la délibération.

Enfin, se forger sa propre opinion, entendre 
celle des autres, changer d'avis,... Bref déli-
bérer, c’est indispensable. Le caractère 
essentiel de la délibération est révélé dans 
les expériences de James S. Fishkin. En 2011, 
on a demandé à un panel représentatif de 
citoyens sud-coréens s'ils étaient favorables 
à ce que leur pays possède l'arme nucléaire. 
53  % des participants ont répondu oui. Une 
courte majorité certes, mais une majorité 
quand même. Le résultat de la même ques-
tion posée au même panel après délibération 
(qui consistait en une discussion par petits 
groupes) est édifiant  : seuls 34  % y étaient 
encore favorables !

En région wallonne, la consultation populaire 
est depuis peu possible ; elle l’était déjà dans 
les communes et les provinces. Un Wallon sur 
36 devrait signer pour, non pas déclencher 
un référendum, mais une simple consultation 
populaire. D'où cette question : existe-t-il un 
réel progrès en la matière ?

1 http://cdd.stanford.edu/polls/docs/summary/

(cc) photo : Niccolò Caranti

Référendum, la panacée démocratique
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Tous les citoyens de ce pays nais-
sent et demeurent libres et égaux 
en droits. Mais est-ce valable entre 
8h et 17h, du lundi au vendredi ? Les 
citoyens laissent-ils leur habit de 
démocrate au vestiaire au moment 
de franchir les portes de l’entre-
prise  ? Si les conditions de travail 
ont évolué, les droits des « citoyens-
travailleurs » dans l’entreprise restent 
un vaste champ à conquérir.

Le pouvoir des actionnaires

Dans la hiérarchie décisionnelle en entre-
prise, les actionnaires sont au sommet car ils 
apportent de l’argent et supportent le risque 
de l’investissement  ; ce sont eux qui exer-
cent le pouvoir ultime dans l’entreprise en 
nommant le conseil d’administration. Les 
administrateurs gèrent donc la société en 
rendant des comptes à ces  actionnaires. 
Toutes les décisions stratégiques partent de là 
ou y sont avalisées. A l’autre bout de l’échelle, 
le travailleur est censé amener sa force de 
travail dans l’entreprise, en échange de quoi 
il reçoit un salaire. 
En réalité, les actionnaires sont depuis long-
temps un nombre bien limité, qui ne court 

presqu’aucun risque puisque la diversifi ca-
tion de leurs investissements l’annihile. De 
l’autre côté, les travailleurs amènent bien plus 
que leur force de travail dans l’entreprise  : 
chaque drame social (de Renault à Delhaize) 
démontre que les personnes confrontées au 
licenciement perdent bien plus qu’un salaire.
Jusqu’à présent, deux grandes balises ont 
été apportées en Belgique au pouvoir de 
l’actionnaire  : le droit social  (l’ensemble des 
règles qui entourent les relations de travail 
et qui protège le travailleur) et la concerta-
tion sociale (le cadre de négociation entre les 
représentants des travailleurs et les patrons 
qui permet d’obtenir des avancées sociales). 
Ces deux balises, conquises par la lutte des 
citoyens-travailleurs, ont engendré une 
série de règles qui protègent le travailleur. 
Pourtant, celles-ci sont aujourd’hui soumises 
à rude épreuve. 

La concertation sociale en entre-
prise, c’est quoi ?

En Belgique, le temps fort de la démocratie 
en entreprise, ce sont les élections sociales. 
Elles ont lieu tous les 4 ans et servent à élire 
les représentants des travailleurs, qui siègent 
dans deux organes paritaires (c’est-à-dire 

dossier  15

La démocratie s’arrête-t-elle aux portes de l’entreprise ?
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Nabil Sheikh Hassan

Pour aller plus loin : 

Projet « Construire l’utopie », un voyage-reportage sur 

l’autogestion et la participation démocratique : 

www.utopiasproject.net/

Dynamiques de la concertation sociale : 

www.crisp.be/crisp/wp-content/uploads/analyses/

Dynamiques_des_relations_collectives.pdf

Gouverner le capitalisme ? : 

www.isabelleferreras.net/Books_gouverner-FR.html

dans lesquelles il y a autant de représen-
tants de la direction que de représentants 
des travailleurs). Le premier est le Conseil 
d’Entreprise (CE)  et est obligatoire pour 
les entreprises d’au moins 100 travailleurs. 
C’est au CE que les travailleurs reçoivent les 
informations économiques sur l’entreprise, 
peuvent questionner l’entreprise et vérifi ent 
le respect des législations sociales. Le second 
est le Comité pour la prévention et la protec-
tion au travail (CPPT) et est obligatoire pour 
les entreprises d’au moins 50 travailleurs. 
Le CPPT est compétent pour améliorer les 
conditions de travail et pour contrôler le 
respect de la législation sur le bien-être.

Aujourd’hui, l’entreprise est-elle une 
démocratie ?

Les organes précités montrent que la démo-
cratie en entreprise est en progrès mais elle 
est également perfectible. En eff et, comme 
cité ci-dessus, les élections sociales ne 
concernent pas toutes les entreprises. De 
plus, élire des représentants syndicaux dans 
un organe de concertation ne veut pas dire 
qu’il y a une volonté de concertation de la 
part des patrons. Enfi n, les prérogatives du 
CE et CPPT sont encore relativement limitées 
au regard du pouvoir actionnarial. Il convient 
d’améliorer rapidement ces points afi n que la 
démocratie progresse dans les entreprises.
En dehors du renforcement du cadre existant, 
il existe un éventail d’alternatives démocra-
tiques. Citons l’exemple des coopératives de 
travailleurs : elles sont une forme d’entreprise 
nettement plus démocratique que les socié-
tés anonymes. Elles pratiquent le principe 
« un homme/une femme = une voix ». Dans 
ces structures où ils sont majoritaires, les 
travailleurs décident des grandes orientations 
de l’entreprise collectivement : par exemple, 
ils désignent leurs dirigeants et décident de 
la manière dont les bénéfi ces seront aff ec-
tés. Plus largement, toute forme d’entreprise 
autogérée, c’est-à-dire une entreprise dont 

les travailleurs sont propriétaires, est à 
promouvoir. 
Le citoyen-travailleur doit revendi-
quer cette démocratie et se battre pour 
qu’elle progresse dans l’entreprise. Que 
ce soit par sa voix au travail ou dans les 
urnes, que ce soit en améliorant les 
prérogatives des organes existants ou 
en adoptant de nouveaux modèles, les 
citoyens-travailleurs ont intérêt à ce que 
la démocratie ne s’arrête pas là où l’entre-
prise commence.
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met een vegetarische barbecue op het natio-
naal Groensecretariaat. Tot dan was het goed 
weer, op sommige momenten zelfs erg warm. 
Tijdens onze tocht moesten we regelmatig 
stoppen om wat te drinken.

Vanaf vrijdagavond was het regenachtig en 
moesten we soms eens halt houden om te 
schuilen. Toch lieten we ons niet kennen want 
zaterdagvoormiddag trokken we het centrum 
van Brussel in en speelden we een spel waarbij 
we in de huid kropen van de Brusselse bevol-
king. Vervolgens gingen we naar Brussel Bad, 
picknickten daar gezellig in het zand en voeren 
met de veerboot in gezelschap van Bruno De 
Lille. ’s Avonds reden we in topsnelheid terug 
naar Beersel om te supporteren voor de voet-
balmatch van de Rode Duivels, en achteraf 
bouwden we – ondanks een fikse nederlaag 
tegen de Argentijnen – een feestje. Helaas 
kwam er zondag een einde aan onze meer-
daagse en was het inpakken geblazen. Met een 
spelletje Kubb rondden we alles af en daarna 
treinden we met onze fiets naar huis. Kortom, 
een intensief en geslaagd weekend!

Van woensdag 2 september tot zondag 6 
september trokken we met een dertigtal 
sportieve Jong Groene fietsers op 
zomermeerdaagse. Het thema was ‘stad 
als motor’, waarbij we met uiteenlopende 
activiteiten steden bekeken vanuit hun 
sterktes. Daarvoor trotseerden we flinke 
hellingen, veldpaden, kasseistroken 
en drukke wegen. Onze uitvalsbasis 
was Hanenbos, een provinciaal 
vormingscentrum in Beersel. Vandaaruit 
reden we met onze fiets telkens naar 
verschillende plekken.

Woensdag startten we onze fietstocht met een 
rit van Vilvoorde naar Grimbergen, waar we een 
bioboerderij bezochten die fungeert als sociale 
werkplaats. Nadien reden we verder naar onze 
verblijfplaats in Beersel, bekeken we filmpjes 
van Victoria Deluxe over maatschappelijk rele-
vante thema’s en speelden we een nachtspel. 
De dag daarop rukten we, na een toelichting van 
Pascal Debruyne over participatie in steden, uit 
naar Louvain-la-Neuve. Daar maakten we kennis 
met bewoners van Quartier de La Baraque, een 
alternatief woonproject dat ontstaan is door de 
Franstalige studenten architectuur na de split-
sing van de Leuvense universiteit. Ze creëerden 
er hun eigen gemeenschap omdat ze niet in een 
artificiële stad wilden leven. Vrijdag fietsten we 
naar Brussel, waar Eric Corijn ons toesprak over 
internationale samenwerking tussen steden. 
Daarna bekwamen we van de uiteenzetting Jong Groen

Woordenschat

• uiteenlopende activiteiten = des acti-
vités diversifiées
• vanuit hun sterktes bekijken = obser-
ver/regarder d’après leurs points forts
• bekomen van = récupérer de
• de uiteenzetting = l’exposé/la 
conférence
• in de huid kruipen van = se glisser 
dans la peau de
• de (fikse) nerderlaag = une défaite 
cuisante
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woordenschat : Oriane TODTS

Zomermeerdaagse
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woordenschat : Oriane TODTS

Audrey Dehalleux

Tou-te-s à Strasbourg !

L’Assemblée Générale de la 
Fédération des Jeunes Verts 
Européens s’est tenue du 10 au 14 
juillet à Strasbourg. Notre délégation 
d’écolo j (Nicolas et Esther ayant le 
droit de vote, Quentin et Audrey en 
tant qu’observateurs) y a participé 
avec enthousiasme.

Notre équipe s’y est rendue en stop, par deux 
équipes de deux, dans l’idée de promou-
voir la mobilité douce. Pour rajouter un 
peu de piment, l’équipe arrivée deuxième 
à Strasbourg devait un massage à l’équipe 
gagnante !
Ces 4 jours ont commencé par la présenta-
tion des candidats et l’élection du nouvel EC, 
par la présentation du rapport d’activités de 
l’année écoulée et du budget, des groupes 
de travail et de leurs résultats et recomman-
dations. Ensuite ont eu lieu différents ateliers/
débats. Durant ce séjour, notre déléga-
tion écolojiste a également eu l’opportunité 
de sympathiser avec les représentants des 
40 nationalités présentes, lors de soirées 
festives.

Question du genre au sein des 
représentations politiques.

Hormis le TTIP, les relations Est-Ouest, le 
conflit Israélo-Palestinien et le change-
ment climatique, la question du genre était 
au centre des débats.  Le problème est que 

le principe de parité est généralement exigé 
dans les représentations politiques, chez les 
Verts : mais que se passe-t-il si une personne 
ne veut pas se définir comme appartenant à 
un genre ? Il y a effectivement, au sein de la 
FYEG, des jeunes qui se sentent tour à tour 
homme, puis femme, ou aucun des deux ou 
les deux à la fois. Il n’est dès lors pas possible 
de fixer un quota de 50% pour chaque genre, 
car ces personnes sans genre défini ne pour-
raient pas se présenter. La position de la FYEG 
est d’avoir un quota de 40% de femmes et 
de 40% d'hommes minimum au sein de sa 
représentation, le reste  pouvant être des 
hommes ou des femmes, mais également 
des personnes indéfinies au niveau de leur 
genre. Cette question de parité est cruciale 
pour la Fédération et se retrouve même lors 
des séances de questions-réponses : il faut 
une question d’une femme suivie par une 
question d’un homme !
 	
Finalement ce sont  Micha (Allemagne) et 
Krassina (Bulgarie) qui furent ré-élus en tant 
que porte-paroles de la FYEG ainsi que Gio 
(Géorgie), Joan (Espagne), Josef (République 
Tchèque), Julia (Catalogne), Marie (France) 
et Milena, qui était trésorière d’écolo  j  lors 
de la  mandature  précédente  et qui a reçu 
pendant ces 4 jours tout notre soutien ! Les 3 
candidats que nous avions soutenus ont été 
élus,  nous étions donc contents du résultat !
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Au printemps 2013, les membres d'éco-
lo j Bruxelles avaient organisé le concours 
« Bruxelles 2050 » : 
celui-ci permettait 
aux jeunes bruxel-
lois de participer,  
par le biais de l'ex-
pression artistique, 
à la réfl exion poli-
tique. Il leur avait 
été demandé 
d’imaginer à quoi 
ressemblerait leur 
ville en 2050.
Fort de ce succès, écolo j invite aujourd'hui  
l'ensemble des jeunes de Wallonie et de 
Bruxelles à partager leur vision utopique de 
leurs milieux de vie en 2050... 
À quoi ressembleront nos villes et nos 
campagnes ?
Quelles seront les nouveaux modes d'habitat ?
Comment gérerons-nous le partage de l'es-
pace public ?
À quoi ressemblera l'environnement dans 
lequel vivrons nos enfants ?
Comment nous déplacerons-nous dans nos 
futurs quartiers ?  
À quoi ressembleront les relations humaines 
dans ces nouveaux lieux de vie ?

Appel aux participants !

C'est à travers l'expression artistique qu'écolo 
j te proposera de répondre à ces questions !

Concrètement

Pour qui ? Les écoles, les maisons de jeunes, 
les collectifs de jeunes, les associations 
de jeunesse, les artistes, mais aussi toute 
personne qui voudrait participer, seront invi-
tés à exprimer leur vision de nos villes et de 
nos campagnes en 2050. 
Comment  ? Grâce aux arts plastiques mais 
également via les arts du corps et de la 
parole : texte déclamé, conte, chant, slam, 

pièce de théâtre, danse, 
dessin, peinture, sérigra-
phie, graffi  ti, maquette, 
sculpture, gravure, 
graphisme,… Autant de 
moyens de penser les 
politiques et nos lieux de 
vie de demain !
Quand  ? Les inscrip-
tions débuteront dans 
le courant du mois 

de septembre 2014. Les autres informa-
tions concernant le déroulement précis du 
concours suivront. Toutes les œuvres feront 
l'objet d'une exposition et seront soumises 
au  regard averti et expert d'un jury. Celui-ci 
récompensera les plus belles œuvres, les plus 
originales ou encore les plus audacieuses, 
lors d’un grand événement qui se tiendra fi n 
avril 2015.

Alors, artistes chevronnés ou débutants  : 
inspirez-vous, inspirez-nous !

L'équipe d'écolo j

Comme le disait Einstein : « On ne résout 
pas des problèmes avec les modes de 
pensées qui les ont engendrés ». Inspiré 
par cette citation, écolo j propose une 
forme originale de réfl exion politique en 
organisant un CONCOURS ARTISTIQUE 
pour penser les villes et les campagnes 
de demain !

Plus d'infos sur le concours bientôt sur notre 
site www.ecoloj.be et sur notre page Facebook.

Les jeunes s'expriment sur leurs lieux de vie...
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« Erin Brockovich, seule contre tous », de Steven 

Soderbergh (2000)

Erin Brockovich ? Un classique me direz-vous ! Et 
pourtant, ce fi lm n’a pas pris une ride. Après avoir lu ce 
nouveau numéro de ton Jump préféré sur l’importance 
de l’implication des citoyens dans les processus 
décisionnels, accordes-toi une petite soirée cinéma 
pour regarder ce long métrage une fois de plus et tu 
verras… Tout prend son sens en image !

Ce fi lm relate l’histoire d’une mère célibataire qui va 
mener un combat sans répit contre une puissante 
compagnie qui a décidé d’installer un dispositif de traitement des 

eaux nocif pour l’environnement et pour les populations habitant les alentours. 

Cette histoire américaine, inspirée de faits réels, illustre la façon dont les 

citoyens peuvent être délaissés lors de prises de décisions politiques qui 

les concernent. Elle délivre également un message encourageant en nous 

montrant que l’engagement de tout un chacun peut amener du changement 

! Bien évidemment, ce fi lm reste un « blockbuster hollywoodien » (gardons 

notre esprit critique en alerte), mais il me semble rempli de bonnes intentions 

citoyennes.

Cinécologie

Pauline Marchand

« Slow attitude ! Oser ralentir pour mieux vivre » 
de Sylvain Menétrey et Stéphanie Szerman (Armand 
Colin, 2013) 

Dans ce livre, Sylvain Menétrey et Stéphanie Szerman 
mettent en garde contre l’un des maux principaux de nos 
démocraties occidentales contemporaines : la « famine 
temporelle ». « Il faut remplir, bourrer chaque moment de 
sa vie à ras bord sous peine d’avoir raté sa vie »… Selon eux, 
notre monde s’inscrirait actuellement dans une tendance 
du « vite fait, mal fait » et du « tout, tout de suite ». Face à 
ce constat, ils nous expliquent de façon très pragmatique 
les diff érents mouvements qui se sont développés en 
opposition à ce train de vie infernal et qui se sont faits connaitre sous la bannière 
principale du mouvement « Slow ».

Les auteurs abordent ici les mouvements les plus connus de la « slow food » 
ou encore des « slow cities », mais ils parlent également des mouvements 
« slows » beaucoup moins connus du grand public, tels que ceux du design 
et de l’architecture, de la cosmétique et de la sexualité ou encore du tourisme 
ou de l’éducation. Ce livre, facile à lire, nous rappelle que la vie n’est pas qu’un 
tourbillon eff réné et qu’il est parfois bon, pour nous mais également pour notre 
planète, de tout simplement… prendre le temps !

Pauline Marchand

AEncrage durable

sa vie à ras bord sous peine d’avoir raté sa vie »… Selon eux, 
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En cette période estivale, voici une recette pétillante, agréable à déguster sous 
le soleil belge! Je vous propose ici un classique, une salade ! Avant toute chose, 
deux éléments essentiels à cette préparation : le plaisir et le temps.

Ingrédients pour 4 personnes 
environ

• 1 laitue
• 1 vingtaine de fraises
• 2 tomates
• 2 fi lets de poulet
• 2 petits oignons
• ½ concombre
• 125 gr de mozzarella 
• 1 petite poignée de pignons de pin 
• huile d’olive 
• sel 
• poivre

Préparation

• Nettoyez votre laitue et coupez-la fi ne-
ment.

• Faites dorer vos blancs de poulet dans un 
fi let d’huile d’olive. Lorsque ceux-ci sont sur 

le point d’être prêts, ajoutez dans la poêle les 
pignons de pin afi n de les griller. Attention, 
ces derniers sont vite trop cuits !

• Pendant ce temps, coupez en petits dés 
les fraises, les tomates, le concombre et la 
mozzarella. 

• Hachez fi nement les petits oignons. 
• Maintenant que le poulet est cuit, coupez-
le en petits dés. 

• Mélangez le tout dans un grand saladier et 
ajoutez-y un brin d’huile d’olive, du sel et du 
poivre. 

Il ne vous reste plus qu’à vous asseoir bien 
confortablement pour déguster ce plat fait, 
j’en suis certaine, avec amour ! Bon appétit ! 

Lisa Joseph

coin cUisine  15

Salade estivale
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Beaucoup de gens ne vont plus voter...
Système mauvais?

et l’associer
aux prises de

décisions
aux prises de

décisions
aux prises de

vote
le

Consulter
directement
le citoyen Tirer les élus

AU SORT

Bien entendu,
il ne s’agit pas d’être 
l’élu qui doit sauver 
il ne s’agit pas d’être 
l’élu qui doit sauver 
il ne s’agit pas d’être 

le monde mais plutôt 
d’être élu a�n de 

le monde mais plutôt 
d’être élu a�n de 

le monde mais plutôt 

pouvoir s’exprimer, 
partager son 

expérience et donner 
partager son 

expérience et donner 
partager son 

son avis sur les 
décisions. CQFD
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Gaëlle - http://gaelledessine.blogspot.com

coin bédé
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De septembre à novembre...

•  A la rentrée, écolo j sera présent sur les campus universitaires ! Viens faire connais-

sance avec les jeunes écologistes de ton campus le 11/09 à l'ULG, le 12/09 à l'ULB 

et le 15/09 à l'UCL 

•  Le samedi 11 octobre, écolo j te donne rendez-vous à l'Université du Travail à 

Charleroi pour la deuxième édition de son congrès !

•  En octobre, écolo j te propose un atelier pratique sur l'utilisation des logiciels 

libres. Retrouve toutes les infos sur cet atelier et sur l'ensemble du programme 

de formations d'écolo j sur www.ecoloj.be/formations 

•  Le 5 novembre, écolo j et les autres organisations de jeunesse politiques t'invitent 

à une conférence-débat sur la montée de l'euroscepticisme. 

•  Du 28 au 30 novembre : weekend automnal avec Jong Groen, les jeunes verts 

fl amands.

Retrouve l'agenda de toutes les actions organisées par écolo j sur 

notre site web, rubrique ACTIONS !

Le goût du futur

Région de 
Bruxelles-Capitale
écolo j Bruxelles 
bruxelles@ecoloj.be

Province du 
Brabant Wallon 
écolo j Louvain-La-Neuve 
lln@ecoloj.be

Province 
de Luxembourg
écolo j Luxembourg 
luxembourg@ecoloj.be

Province de Hainaut 
écolo j Tournai-Picardie 
picardie@ecoloj.be
écolo j Centre 
centre@ecoloj.be
écolo j Charleroi
charleroi@ecoloj.be
écolo j Mons-Borinage 
mons@ecoloj.be

Province de Namur
écolo j Namur 
namur@ecoloj.be 

Province de Liège
écolo j Huy-Waremme 
huy-waremme@ecoloj.be
écolo j Liège 
liege@ecoloj.be
écolo j Verviers 
verviers@ecoloj.be

Campus
écolo j ULB 
ulb@ecoloj.be 
écolo j ULg 
ulb@ecoloj.be 
écolo j UCL 
lln@ecoloj.be

Rejoins-nous !

Agenda

Province de Liège

18 Place Flagey
1050 Bruxelles
02 218 62 00

info@ecoloj.be
www.ecoloj.be

18 Place Flagey

Retrouve l'agenda de toutes les actions organisées par écolo j sur 
Retrouve l'agenda de toutes les actions organisées par écolo j sur 


